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Institut Noé Jordania

Association pour la connaissance de la
social-démocratie géorgienne

Le 26 mai 1918, le Conseil National de Géorgie, présidé par Noé JORDANIA,
proclamait l’indépendance du pays. Après des siècles de domination étrangère et plus
d’un siècle d’occupation tsariste, le pays s’engageait dans une expérience originale et
porteuse d’avenir : la construction d’un système démocratique inspiré de l’expérience
européenne et de la tradition de la social-démocratie.

Pendant près de trois ans, la 1ère République de Géorgie (1918-1921) devait
affronter l’hostilité de ses voisins russe et turc, prendre en compte l’indifférence, voire
l’hostilité des Alliés, en particulier la France et la Grande Bretagne, survivre dans un
environnement régional sinistré.



Malgré ces grandes difficultés, son bilan est positif : une réforme agraire
novatrice, des lois sociales avancées, la pérennisation des acquis démocratiques de la
révolution de 1917 et l’établissement des bases matérielles d’un Etat. Légitimée par les
élections législatives de février 1919 avec plus de 80% des suffrages, la social-démocratie
était porteuse d’un projet qui s’inscrivait dans le droit fil du processus de
modernisation/européanisation qui avait été engagé dès la première moitié du
19e siècle.

 En février 1921, l’occupation du pays par les forces militaires de la Russie
soviétique met un terme à ce processus. Le nouveau régime engage une lutte féroce
contre tous ceux qui s’opposent à cette nouvelle occupation; il procède bientôt à la
destruction de la mémoire de cette renaissance. L’histoire géorgienne va bientôt se
réduire à une vulgate mêlant étroitement clichés nationalistes et mythologie stalinienne.

Près d’un siècle après, l’histoire de ces hommes et de ces femmes qui, autour
de Noé JORDANIA, ont rendu possible la 1ère République, reste ignorée, voire fustigée ou
dénaturée, privant ainsi la Géorgie d’une mémoire indispensable à sa difficile  marche
vers la démocratie et vers cette Europe qu’elle appelle de ses vœux.

Association à but culturel, l'Institut Noé Jordania, a pour
objet la connaissance et la diffusion de l'histoire et des idées de la
social-démocratie géorgienne, afin de sauvegarder la mémoire d’un
mouvement qui plonge ses racines dans les grands courants de la
pensée socialiste et démocratique européenne.

Il se donne pour but de favoriser :
• la réappropriation par le peuple géorgien d’une partie de son histoire,

falsifiée et occultée depuis l’invasion soviétique de 1921
• le travail de mémoire sur la construction et les réalisations de la

première République, ses dirigeants et ses acteurs, afin d'éclairer les grandes
pages historiques de la Géorgie (1905, 1918, 1924 etc…) y compris pendant
les années d’exil.

Au début des années 1990, la Géorgie recouvre son indépendance
dans des conditions difficiles. Le regard que l’on y porte sur la période
fondatrice des années 1918-21, en particulier sur ceux qui, autour de Noé
Jordania, avaient rendu possible cette mutation, reste jusqu'à présent
imprégné par une vision héritée de l’historiographie soviétique et des courants
nationalistes.

Au même moment, les historiens occidentaux commencent à
accorder à la première République de Géorgie la place et l'intérêt qu'elle
mérite.

L’Institut Noé Jordania inscrit son projet dans cette démarche. Souhaitant
contribuer à la réappropriation de son histoire par le peuple géorgien, il
tentera, dans la mesure de ses moyens, de promouvoir une meilleure
connaissance de l’histoire de la social-démocratie géorgienne, notamment en y
associant les chercheurs géorgiens.


